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Art. D.42. [...] 
[Décret 04.10.2018] 

[Art. D.42-1. Les terres situées en bordure d'un cours d'eau non navigables à ciel 
ouvert et servant de pâture, sont clôturées au plus tard le 1er janvier 2023 de 
manière à empêcher toute l'année l'accès du bétail au cours d'eau. 

La partie de la clôture située en bordure du cours d'eau se trouve à une distance 
minimale d'un mètre mesurée à partir de la crête de berge du cours d'eau vers 
l'intérieur des terres. Par dérogation, cette distance minimale est de 0,75 mètre pour 
les clôtures placées avant le 1er avril 2014. 

Lorsqu'un passage à pied sec est impossible dans ou à proximité immédiate des 
pâtures situées de part et d'autre du cours d'eau, des barrières peuvent être installées 
dans les clôtures situées en bordure de ce cours d'eau afin de permettre une 
traversée à gué. Ces barrières peuvent être ouvertes le temps nécessaire à la 
traversée du cours d'eau. Le pâturage est organisé de manière à réduire la fréquence 
et le nombre de traversées. 

La clôture ne crée pas une entrave au passage du matériel utilisé pour l'exécution 
des travaux d'entretien ou de petite réparation aux cours d'eau. 

Le Gouvernement peut accorder une dérogation à cette obligation uniquement pour 
les terres faisant l'objet d'un pâturage très extensif favorable à la biodiversité.]  

Les obligations prévues par l'article D.42/1, tel que modifié pour la dernière fois par le décret 
du 10 juillet 2013, relatives à l'interdiction d'accès au cours d'eau par le bétail reste 
d'application jusqu'au 1er janvier 2023, date ultime d'application de l'obligation de clôture 
telle que prévue par l'article 41 du présent décret. [Décret 04.10.2018 - art 145] 

 


